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	IN T R O D U C T I O N : LE S E T A P E S P R E A L A B L E S A U C H O I X
	

	
	D ’U N E S T R U C T U R E J U R I D I Q U E
	


La volonté de créer une entreprise provient d’une idée qui peut avoir des sources diverses et variées. Dans tous les cas, il faut tenir compte de certains aspects techniques, financiers et juridiques. Ces aspects conduiront au choix de telle ou telle structure juridique. Il faudra enfin se pencher sur les différentes aides et sources de financements existants.

I-    L’IDEE ET SA CONCRETISATION
Le créateur qui a une idée doit vérifier la cohérence de son projet économique par rapport à ses propres contraintes et par rapport à ses atouts personnels. Une fois cette vérification effectuée, il doit procéder à une étude de marché. Le créateur peut réaliser cette étude lui-même (recherche documentaire auprès des sources d’informations suivantes : chambre de commerce, INSEE, CREDOC (centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie), l’institut national de la consommation). Le créateur peut également confier cette étude à un tiers, professionnel de marketing.

II-   LES CRITERES DE CHOIX D’UN STATUT JURIDIQUE
Cette étape consiste  à  adapter au projet de création d’entreprise un cadre juridique  qui  lui permettra de voir le jour en toute légalité. Quelle que soit l’activité envisagée (industrielle, artisanale, commerciale ou libérale), le choix d’une forme juridique se fera entre deux options : demander son immatriculation en tant  qu’entrepreneur individuel, ou créer une société.

1)  1er critère : la nature de l’activité
Certaines activités imposent par elles-mêmes le choix de la structure juridique, c’est le cas des débits de tabac qui sont obligatoirement exploités sous forme d’entreprise individuelle ou de société en nom collectif (SNC).

2) 2ème critère : la volonté de s’associer
Certains  professionnels  souhaitent  créer  une  société  à  plusieurs  pour  des  raisons  diverses (sociales, fiscales, patrimoniales). D’autres professionnels souhaitent être seul maître à bord et ne supportent pas d’avoir à rendre des comptes. Mieux vaut alors pour ces derniers rester indépendants  en  créant une  entreprise  individuelle  voir  une  EURL  quitte  à  s’associer  avec d’autres pour ne partager que certaines charges en créant par exemple une société civile de moyens ou un groupement d’intérêts économique (GIE).

3) 3ème critère : l’organisation patrimoniale
Le choix de la structure sociétaire prend toute son importance lorsque l’on a un patrimoine personnel à protéger. Constituer une société permet de différencier le patrimoine personnel du créateur de celui de l’entreprise et donc de protéger ses biens personnels de l’action des créanciers de l’entreprise.

Il convient cependant de préciser trois points :
a) Le rempart juridique que constitue une société est différent d’une structure à l’autre.

Dans une SNC par exemple, chaque associé est solidairement et indéfiniment responsable avec la société. Si les biens de cette société ne suffisent pas à désintéresser les créanciers, ces derniers pourront saisir les biens des associés.

b) Quel que soit le type de société choisie, les dirigeants sont garants de la bonne gestion de
l’entreprise à l’égard des associés et des tiers. Si ces derniers prouvent que les dirigeants ont commis des fautes de gestion et que ces faits sont à l’origine des difficultés financières de la société, ils peuvent intenter à leur encontre une action en comblement de passif.

c) Enfin, dès l’instant où la société demande un concours bancaire, il est souvent requis d’exiger la
caution de certains dirigeants ou associés.
4) 4ème critère : les besoins financiers
Lorsque les besoins financiers déterminés lors de l’établissement des comptes prévisionnels sont importants, la création d’une société anonyme (SA) ou d’une société par action simplifiées (SAS) peut s’imposer pour pouvoir accueillir des investisseurs dans le capital.

5) 5ème critère : le fonctionnement de l’entreprise
Selon la structure choisie, les règles de fonctionnement sont plus ou moins contraignantes. Dans l’entreprise individuelle, ces règles sont réduites au minimum.

Dans la société, le dirigeant doit observer un certain formalisme et requérir l’autorisation des associés pour les actes importants de la vie de l’entreprise.

6) 6ème critère : le régime social de l’entrepreneur
Ce critère a longtemps été déterminant dans le choix d’une structure juridique. Certains créateurs n’hésitaient pas à constituer des sociétés fictives pour être rattachés, en tant que dirigeant, au régime général des salariés. La législation a évolué vers une harmonisation des statuts et ce problème se pose de moins en moins.

7) 7ème critère : le régime fiscal de l’entrepreneur
Selon le type de structure choisit, les bénéfices de l’entreprise seront soumis à l’impôt sur le revenu, ou à l’impôt sur les sociétés. Mais ce critère est rarement déterminant en phase de création car il est difficile d’évaluer précisément le chiffre d’affaires prévisionnel de la future entreprise et donc d’effectuer une optimisation fiscale réaliste.

8) 8ème critère : la crédibilité vis-à-vis des partenaires (banquiers, fournisseurs et clients)

Pour approcher certains marchés, la création de l’entreprise sous forme de  société avec un capital important est fortement recommandée.
III- LE FINANCEMENT
Les capitaux qui seront nécessaires pour financer les différents besoins durables de la future entreprise peuvent être les suivants :

1)  L’épargne personnelle : l’apport personnel
Il  est  indispensable  pour  financer  certains  besoins  durables  écartés  par  les  banques :  frais d’établissement, investissements incorporels autres que le fond de commerce et souvent le besoin en fond de roulement.

L’apport personnel peut être constitué en souscrivant au préalable un plan d’épargne en action (PEA) qui est un dispositif ouvert pour une durée minimum de 8ans. La loi pour l’initiative économique (loi Dutreul, applicable depuis le 1er Janvier 2004) permet également d’utiliser l’épargne logement pour financer un local à usage commercial ou professionnel dès lors que ce local comporte également l’habitation principale du créateur.

Ell

ou indirectes.
Ex  d’aides  directes :  EDEN  (encouragement  au  développement  d’entreprises  nouvelles)  à l’attention des chômeurs de longue durée.

Ex d’aides indirectes : allégements fiscaux, exonération de charges sociales.

En                                                                                                                  pothèse où celles du

créateur  sont  jugées  insuffisantes,  ce  dernier  peut  obtenir  le  cautionnement  de  certains organismes tel que les sociétés de cautions mutuelles (ex : SOFARIS). Le fond de garantie de France active est tourné vers les chômeurs de longue durée et les Rmistes.

4) Le crédit bail permet de financer à 100% un bien professionnel. Juridiquement, c’est une location assortie de la possibilité de devenir propriétaire du bien loué au plus tard en fin de contrat, pour un prix fixé d’avance mais qui tient compte des loyers versés.

La loi du 1er  Août 2003 (qui est la loi Dutreul) contient des mesures sociales concernant la
création d’entreprises. Avec cette loi, un salarié qui a un projet de création peut désormais obtenir
un  aménagement  de  ses  horaires  de  travail.  La  condition  d’ancienneté  du   congé  création
d’entreprise qui était initialement de 36 mois est désormais de 24 mois.
Celui qui par ailleurs crée ou reprend une entreprise peut en outre demander l’échelonnement de ses cotisations sociales dues au titre de la première année d’activité sur une période de maximum

5ans.

C H A P I T R E  1  :  L’ E N T R E P R I S E  I N D I V I D U E LLE 
I-    DEFINITION DE L’ENTREPRISE
L’entreprise individuelle est celle exploitée par un commerçant, personne physique seule sans associé. On dit que ce commerçant qu’il exerce le commerce en son nom personnel ou en son nom propre. L’entreprise individuelle n’a pas de personnalité ni de patrimoine distinct de la personne physique qui l’exploite.

	II-
	LA CREATION DE L’ENTREPRISE INDIVIDUELLE :

	
	

	LES FORMALITES A ACCOMPLIR EN VUE DE
	

	L’IMMATRICULATION
	

	
	


Le commerçant qui souhaite exercer son activité sous la forme d’une entreprise individuelle doit s’immatriculer au registre du commerce et des sociétés (RCS) au plus tard   dans les 15 jours suivants le début de son activité. En pratique, le créateur doit déposer sa demande auprès du centre   de   formalités   des   entreprises   (CFE).   Il   devra   accomplir   certaines   formalités administratives.

1)  Le dépôt du dossier au CFE
a) La notion de CFE
Instituée  depuis  1991,  le  CFE  constitue  un  guichet  unique  auprès  duquel  le  créateur  peut effectuer la totalité de ses démarches d’immatriculation. Le rôle du CFE consiste également à transmettre les différents éléments du dossier aux organismes concernés par la création. La compétence d’un CFE dépend de l’activité envisagée.

CFE de la chambre de commerce si c’est une activité commerciale.
CFE de la chambre des métiers si c’est une activité artisanale. Si société libérale : l’URSAF

b) Le contenu du dossier
Voir polycopiés

c) La transmission du dossier aux différents organismes concernés
Après avoir effectué un contrôle formel des pièces du dossier, le CFE transmet ce dossier aux organismes et administrations concernés par la création : organismes sociaux (caisse de retraite, d’assurance maladie et URSAF, inspection du travail si l’activité démarre avec des salariés), services fiscaux, INSEE (inscrit l’entreprise au répertoire national des entreprises (RNE) et lui attribue un numéro sirène (utilisé par les organismes publiques et les administrations avec lesquelles l’entreprise est en relation) et un numéro siret (composé de 14 chiffres, il caractérise l’établissement de l’entreprise en tant qu’unité géographiquement localisé).

Le créateur se voit également attribuer un code APE  correspondant à l’activité principale exercée
par l’entreprise. Ce code est constitué de 3 chiffres et d’une lettre d’après la nomenclature des

activités françaises (NAF).  Une fois qu’il a reçu le récépissé de création d’entreprise, le créateur
peut  démarrer  immédiatement  son  activité.  Il  lui  restera  cependant  quelques  démarches  à effectuer.

2) Les formalités administratives incombant au créateur
    Le dépôt du nom commercial : le nom utilisé pour l’entreprise ou le produit commercialisé peut faire l’objet d’un dépôt de marque auprès de l’INPI (institut national de la propriété industrielle) et d’une réservation de nom de domaine auprès de l’AFNIC (association française pour le nomage internet) dans l’éventualité de la création à plus ou moins long terme d’un site internet. Lorsque l’activité est exercée au domicile du créateur, certaines précautions doivent être prises : autorisation  du  propriétaire  si  une  clause  du  bail  le  prévoit,  demande  de  changement  de destination du local dans certains cas.

    L ’ ouver ture   d’ u n   com pt e   bancai r e  :  tout  commerçant  doit  ouvrir  un  compte   dans  un établissement de crédit et ce compte doit être  réservé à l’entreprise individuelle. Il ne doit pas se confondre avec le compte personnel du commerçant.

  La souscription d’une assurance responsabilité civile professionnelle (RCP).

  Il doit adhérer à une caisse de retraite dans les 3 mois suivant l’immatriculation. A défaut, une

caisse lui est attribuée d’office.
Depuis la  loi Dutreul, l’immatriculation de l’entreprise  en ligne est possible.
III- STATUT SOCIAL ET FISCAL DE L’ENTREPRENEUR
1)  Statut social
Les commerçants et les artisans sont soumis au régime de protection sociale des travailleurs non salariés des professions non agricoles.

2) Statut fiscal
Le commerçant qui exerce son activité sous forme d’une entreprise individuelle est soumit à  trois impôts : l’impôt sur le revenu, la TVA et la taxe professionnelle (TP).

 a )  L’imp ôt sur le  revenu 
La taxation des revenus de l’entreprise individuelle se fait au niveau de l’entrepreneur. Après avoir calculé le résultat de son entreprise, l’entrepreneur ajoute ce résultat aux autres revenus de son foyer fiscal dans la catégorie des bénéfices des industriels et des commerçants. L’impôt est alors calculé selon le barème progressif de l’IR.

Le régime d la micro entreprise est réservé aux petites entreprises dont le CA annuel HT ne
dépasse pas 76 300€ pour les activités de ventes de marchandises et 27 000€ pour les activités de prestations de  services. Les  charges déductibles sont  déterminées  de  manière  forfaitaire.  Le commerçant doit seulement tenir un livre journal et un registre des achats en cas de ventes de marchandises.

Avec les régimes réels, le résultat de l’entreprise est calculé en fonction du CA  réalisé par l’entreprise. Les charges effectivement supportées par l’entreprise. Toutefois les rémunérations que se verse l’entrepreneur individuel ne constituent pas des charges déductibles des résultats de l’entreprise et font donc parties de la base imposable. C’est là une différence majeure entre l’entreprise individuelle et la société puisque dans cette dernière les rémunérations des dirigeants sont déduites de la base d’imposition.

Il existe deux types de régime réel : le régime réel simplifié, et le régime réel normal.
b) Le régime de la TVA applicable à l’entreprise  dépend à la fois de son activité et du niveau de son CA. L’entrepreneur qui a opté pour la micro entreprise.

c) La TP
Cette taxe est due chaque année par les personnes qui exercent une activité professionnelle non salariée à titre habituel. Cependant le législateur a prévu des  exonérations : toute entreprise bénéficie de cette exonération de plein droit l’année de la création. Certaines entreprises sont en outre  exonérées  après  un  vote  des collectivités  locales :  sont concernées les entreprises  qui s’étendent ou se décentralisent dans les zones franches ou urbaines sensibles.

IV- LE CONJOINT DU COMMERÇANT
1)  Le choix du régime matrimonial
Le créateur d’entreprise a intérêt à faire établir un contrat de mariage à choisir le régime de la séparation de biens car ce régime, à la différence du régime légal de la communauté réduite aux acquêts (=légal), crêt une cloison étanche entre le patrimoine des deux époux et met ainsi le patrimoine de l’époux non commerçant à l’abri des poursuites des créanciers non professionnels de son conjoint.

2) Le choix du statut
a) Le conjoint collaborateur
Il assiste le chef d’entreprise. Ce conjoint est présumé avoir reçu de son époux commerçant le mandat d’accomplir au nom de ce dernier les actes d’administration concernant les besoins de l’entreprise.  Il  doit  être  mentionné  au  RCS  et  relève  du  régime  d’assurance  maladie  des travailleurs non salariés comme ayant droit du chef d’entreprise.

b) Le conjoint salarié
Le conjoint est considéré comme salarié lorsqu’il participe effectivement au commerce à titre professionnel et habituel et qui perçoit une rémunération au moins égale au SMIC. Ce régime est le plus protecteur mais aussi le plus coûteux pour l’entreprise. Le conjoint salarié est affilié au régime général de la sécurité sociale. Le salaire qui lui est versé est déductible des bénéfices.

V-   LA TRANSMISSION DE L’ENTREPRISE
1)  La vente
La vente de l’entreprise individuelle s’analyse en une vente de fond de commerce : l’acquéreur

doit payer des droits d’enregistrement d’un montant de 4,80% pour une fraction supérieure à
23 000€.

2) La succession
L’entreprise individuelle peut faire l’objet d’une donation partage avec réserve d’usufruit chacun d’entre eux devenant co-indivisaires.

	VI-
	AVANTAGES ET INCONVENIENTS DE L’ENTREPRISE

	
	

	
	INDIVIDUELLE
	

	
	
	


1)  Avantages
L’entreprise et l’entrepreneur ne forment qu’une seule et même personne. Il en résulte une simplicité au niveau des formalités de création de l’entreprise qui sont réduites au minimum. L’entreprise individuelle laisse une grande liberté d’action à l’entrepreneur, qui est le seul maître à bord et  n’a  pas à  rendre  de  compte.  La  notion  d’abus de  biens sociaux  n’existe  pas dans l’entreprise individuelle.

2) Inconvénients
En contrepartie, les patrimoines personnels et professionnels sont juridiquement confondus. Il y a cependant deux atténuations à ce principe :

  La  loi  Madelin  de  1994  prévoit  que  doivent  être  saisis  en  priorité  les  biens
professionnels, mais si ces derniers s’avèrent


insuffisants le créancier poursuivant

pourra alors saisir les biens personnels de son débiteur.

  Il est possible depuis janvier 2004 et s’agissent des biens communs d’isoler son

habitation principale des poursuites des créanciers en procédant à une déclaration

d’insaisissabilité devant notaire publié au bureau d’hypothèques et du RCS.
L’entreprise individuelle n’a pas de capital susceptible d’être ouvert à des partenaires financiers et

ne peut pas faire appel public à l’épargne.
C H A P I T R E 2 : L E D R O I T C O M M U N D E S S O C I E T E S
S E C T I O N 1 : P R E S E N T A T I O N
I-    DEFINITION DE LA SOCIETE
La société est un mode d’organisation qui se différencie de l’entreprise à deux niveaux :

  l’entrepreneur n’exerce plus le commerce seul mais avec des associés (sauf EURL).

  La  société  a  une  personnalité  morale  et   un  patrimoine  distinct  de  ceux  de

l’entrepreneur, personne physique, et de ses associés.

II-   CLASSIFICATION DES SOCIETES
1)  La distinction des sociétés commerciales par la forme des sociétés
commerciales par l’objet
	a) Les sociétés commerciales par la forme
	
	
	
	
	
	
	
	

	La
	SNC
	, la
	sociétés en commandite simple
	, la
	SARL
	, la
	SA
	, la
	société en commandite par action

	et la société par actions simplifiées (
	SAS
	).
	


 b )  Les  soci étés  commercia les  p a r  l’ ob jet 
Ce critère est peu utile car il ne sert qu’à classer dans la catégorie des sociétés commerciales les

sociétés créées de faits et les sociétés en participation.

2) La distinction des sociétés de personnes des sociétés de capitaux
a) Les sociétés de personnes
Les associés sont ici tenus indéfiniment et solidairement des dettes sociales (l’associé poursuivit doit répondre de l’intégralité du passif de la société sur ses biens personnels). Les droits des associés sont représentés par des parts sociales.

Ex : société en nom collectif, société en participation, société créée de faits.

b) Les sociétés de capitaux
La responsabilité des associés est ici limitée au montant de leurs apports. Leurs droits sont représentés par des actions. Ex : SA, SAS

Cette seconde classification a des inconvénients car on ne peut pas y faire entrer la SARL qui se
rapproche à la fois des sociétés de personnes et des sociétés de capitaux.

3) Les autres classifications possibles
Sociétés à risques limités / sociétés à risques illimités                          SARL / SNC
Société faisant appel public à l’épargne / contraire (non appel)         SA / les autres
III- LES FORMALITES DE CREATION DE LA SOCIETE
1)   Les futurs associés doivent tout d’abord rédiger un projet de statut.

2)  Ils doivent ensuite déposer les fonds constituant les apports en espèces sur un compte bloqué
(car fonds resteront indisponibles pendant le temps nécessaire à l’immatriculation de la société, c'est-à-dire jusqu’à ce que les créateurs soient en mesure de fournir à la banque un extrait K-bis). Le dépôt des fonds peut prendre la forme d’un ou plusieurs chèques déposés à la caisse des dépôts et consignations ou chez un notaire.

En cas d’apport en nature et si la totalité des biens dépasse la moitié du montant du capital, il convient de faire appel à un commissaire aux apports. Tant que la société n’est pas immatriculée, elle n’a pas de personnalité morale et ne peut donc pas prendre d’engagement. Les associés doivent donc établir dès cette étape un état des actes accomplis au nom et pour le compte de la société en formation.

3)  Une fois le capital déposé et l’état des actes déposés, vient l’étape de la signature des statuts
qui vaudra reprise des actes effectués pour le compte de la société en formation et permettra à

l’entreprise de récupérer la TVA sur ses achats.
4)  Les statuts et leur annexe doivent être enregistrés en deux exemplaires au centre des impôts territorialement compétant dans le délai de un mois à compter de leur signature.

5)  La publication de l’annonce de la création dans un journal d’annonces légales est l’étape suivante (entre 100 et 180€).

6)  Vient ensuite l’étape du dépôt du dossier d’immatriculation au centre de formalités des entreprises territorialement compétant (il est possible de ne pas attendre la parution de l’annonce au journal d’annonces légales pour déposer le dossier : il suffit de réclamer une attestation de la demande  d’insertion).  Outre  cette  attestation  doivent  être  fournies  les  pièces  suivantes :  2 exemplaires des statuts enregistrés, 2 exemplaires de l’acte de désignation du gérant s’il a été nommé lors d’une assemblée. Le rapport éventuel du commissaire aux apports, le formulaire MO. Le dossier adressé au CFE doit être accompagné d’un chèque de 200€.

7)  Le greffe a l’obligation de traiter le dossier dans les 24 h suivant sa réception. C’est pourquoi
il envoie généralement un premier extrait provisoire sur lequel manque le numéro SIREN, mais suffisant pour débloquer le capital déposé à la banque. Le créateur ne reçoit  l’extrait K-bis définitif c'est-à-dire la carte d’identité de l’entreprise qu’une dizaine de jours plus tard.

Ce numéro permet de retrouver les statuts et les bilans déposés au greffe. L’extrait K-Bis donne
aussi le feu vert pour faire imprimer le papier en-tête et tous les documents qui doivent porter la mention du numéro Siren. Il permet enfin et surtout de pouvoir retirer les fonds bloqués à la banque : ces fonds sont débloqués sur simple présentation du certificat du greffier attestant de l’immatriculation de la société. La société devra alors déposer sa dénomination, ses logos ainsi que ses marques auprès de l’INPI (institut national de la propriété industrielle). Il ne lui restera plus qu’à se faire ouvrir des livres sociaux (livres de commerce et registres sociaux qui devront être côtés et paraphés par le tribunal de commerce).
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IV- AVANTAGES ET INCONVENIENTS DE LA SOCIETE
1)  Les inconvénients
La création de la société donne lieu à des formalités complémentaires et s’avère donc plus complexe que la création de l’entreprise individuelle. Le dirigeant désigné pour représenter la société vis-à-vis des tiers n’agit pas pour son propre compte mais au nom et pour le compte d’une  personne  morale  distincte.  Il  doit  donc  respecter  un  certain  formalisme,  notamment lorsqu’il est amené à prendre des décisions importantes. Il doit donc en outre périodiquement rendre des comptes aux associés.

2) Les avantages
Créer une société revient à donner naissance à une nouvelle personne morale juridiquement distincte des associés fondateurs. Il est donc possible de financer le besoin en fond propre de suivant la nature de la société parfois de
s personnels du chef d’entreprise et de ses associés sont à l’abri de la poursuite des créanciers sociaux. Le risque commercial est en principe limité aux seuls apports qui constituent le capital. Mais il existe des atténuations à ce principe :

-    toutes les sociétés n’apportent pas cette protection patrimoniale, par exemple dans les

SNC, les associés sont solidairement et indéfiniment responsables des dettes sociales.
-    De plus, et même dans une société où la responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports, les associés sont souvent contraints d’engager leur patrimoine personnel (ex : 2personnes créent une SARL avec un capital de 7500€, plus investissements pour 15000€, prêt bancaire de 15000€ subordonné à une caution personnelle).

-    Même si la responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports, cette responsabilité peut être engagée au-delà en cas de faute de gestion et dans le cas où la société est déclarée en redressement judiciaire par le biais d’une action en comblement de passif.

-    L’utilisation des biens de la société à des fins personnelles peut entraîner une poursuite sur le fondement d’abus de biens sociaux.

	
	SE C T I O N 2 : LE S C O N D I T I O N S D E V A L I D I T E D U C O N T R A T
	

	
	D E S O C I E T E
	


I-    LES CONDITIONS DE FOND
1)  Les conditions générales de formation du contrat de société
a) Les conditions communes à tout contrat
Le  contrat  des  sociétés  naît  de  l’échange  de  consentement  donné  entre  deux  ou  plusieurs personnes. Ce consentement doit être libre et non vicié (il doit être dépourvu d’erreurs,de DOL,

et de violence). Les parties doivent être capables de contracter. Ils doivent en principe être

majeurs et sains d’esprit. La cause doit être licite.

b) L’objet
-        L’objet de l’acte de société :

Cet objet désigne la prestation que chaque futur associé s’engage à fournir, c'est-à-dire la mise à disposition des apports en vue de partager des bénéfices qui pourront résulter de l’activité sociale.

-        L’objet social :
Il désigne l’ensemble des activités prévues dans le contrat des sociétés et donc que la société peut exercer. L’objet social ne se confond pas avec la cause de la société qui est le pourquoi ayant motivé la création de la société. L’objet social peut être licite alors que la cause ne l’est pas.

-        L’objet social ne se confond pas non plus avec l’intérêt social qui est en fait l’intérêt

des associés. L’objet social a trois rôles essentiels :
-   il peut déterminer le caractère civil ou commercial de la société

-   dans les sociétés à risques illimités, il trace la limite d’une société à risques illimités,
il trace la limite des pouvoirs des dirigeants.

-   sa réalisation ou son extinction sont en principe des causes de dissolution de la
société.

2) Les conditions spécifiques de formation du contrat de société
a) Les apports
La mise en commun de biens en vue de la réalisation de l’objet social est une condition de validité

du contrat de société. Si la condition n’est pas remplie, la société est nulle.
-        Les apports en numéraire :

Il s’agit de sommes d’argent versées à la société par les associés soit par chèque, soit en
espèces. Les apports en numéraire se font en deux temps :

L’associé permet de réaliser l’apport (=souscription)
L’associé réalise sa promesse et verse l’argent dans les caisses de la société (=libération)

La souscription et la libération peuvent coïncider, mais ce n’est pas toujours le cas. L’apport
en numéraire ne se confond pas avec l’avance en compte courant, c'est-à-dire : quand la société a des besoins de financement et que les associés disposent personnellement de liquidités, ils peuvent eux-mêmes prêter cette somme à la société.

Cette  pratique  est  plus  intéressante  que  l’apport  en  numéraire  car  il  est  possible  de
récupérer l’avance en compte courant à tout moment. L’avance en compte courant est

rémunérée par les intérêts, et ils sont déductibles du bénéfice imposable de la société.
-        Les apports en nature :

Il peut s’agir de biens meubles corporel ou incorporels, ou de biens immeubles. Ces biens
peuvent être apportés en pleine propriété, en usufruit ou en nu-propriété.

Un commissaire aux apports est désigné pour procéder à l’évaluation des biens dans deux
cas :          dans les SARL, lorsque la valeur des biens est supérieure à la moitié du capital social

7500€.


Dans les sociétés par actions lorsque la valeur de ces biens est supérieure à
-        Les apports en industrie

Il s’agit des apports dans une connaissance technologique ou d’un savoir-faire. Ces apports
sont interdits dans les SA et les SAS. Ils sont rares dans les autres sociétés. On les rencontre généralement dans les SCP (sociétés civiles professionnelles) utilisées par les professions libérales. En outre, lorsqu’ils sont permis, ils ne font jamais parti du capital social.

-        Le capital social

C’est la somme des apports en numéraire et en nature effectués par les associés. Dans les sociétés où la responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports, la loi impose un capital minimum (37000€).

En revanche, aucun capital minimum n’est exigé dans les  sociétés où la responsabilité des
associés est illimitée.

Le capital est cependant une notion qui donne très imparfaitement la mesure de la surface
financière et de la valeur de la société.

Le  capital  social  est  en  principe  intangible  et  cette  règle  se  justifie  par  le  fait  qui  le
représente en principe le gage des créanciers sociaux.

Le  capital  social  est  composé  de  droits  sociaux  qui  sont  reversés  aux  associés  en
contrepartie de leurs apports.  Dans les sociétés de personnes et  les SARL, ces droits sociaux qui sont les parts sociales qui ne sont pas librement cessibles ni négociables. Au contraire,  dans  les  sociétés  de  capitaux,  ces  droits  sociaux  sont  des  actions  qui  sont librement cessibles et négociables.

b) La participation des associés aux résultats sociaux
-        L’affectation des bénéfices :

Une fois que l’exercice comptable de la société est clos, les dirigeants arrêtent les comptes
de l’exercice écoulé et les soumettent aux associés pour approbation : les associés délibèrent et en principe approuvent les comptes qui leur sont présentés ainsi que l’affectation des résultats qui leur est proposée : ils donnent le quitus.

L’article -1 du code civil dispose que la part de chaque associé dans les bénéfices se
détermine à proportion de sa part dans le capital social. Mais les statuts peuvent prévoir une répartition différente de celle au prorata des apports à condition de ne pas attribuer la totalité des profits à un seul associé : clause léonine. Cette clause est interdite et réputée non-écrite. Est également interdite la pratique qui consiste à assurer le versement d’un intérêt aux associés même en l’absence de bénéfice, soit à tout moment de la vie sociale : clause d’intérêt fixe, soit pendant la période de démarrage de la société : clause d’intérêts intercalaires. Ces clauses sont également réputées non-écrites.

-        La contribution aux pertes sociales :
Il s’agit de déterminer qui va supporter et dans quelle proportion le résultat négatif constaté sur le plan comptable de l’exercice écoulé. L’article 1844-1 s’applique. Il prévoit que la contribution de chaque associé aux pertes se détermine par proportion de sa part dans le capital social. Ici aussi les statuts peuvent prévoir une répartition différente sous réserve d’une clause léonine. On distingue l’obligation aux dettes sociales qui concerne les rapports des associés avec les créanciers et dont l’étendue varie selon le type de société, de la contribution aux pertes sociales qui ne concerne que les rapports des associés entre eux.

 c)  L’a ff ecta tio soci eta tis 
Il s’agit du troisième élément spécifique du contrat des sociétés. L’affectio societatis est une notion définit par la cour de cassation comme la volonté pour les associés de collaborer de façon effective à l’exploitation dans un intérêt commun et sur un pied d’égalité, chacun participant au bénéfice comme aux pertes.

II-   LES CONDITIONS DE FORME
1)  Les statuts
a) La forme des statuts
Le nombre d’originaux dépend de la forme sociale. Dans les sociétés de personnes par exemple, un original doit être remis à chaque associé. Les statuts peuvent être établis sous seing privé ou par acte authentique. L’acte authentique est obligatoire si parmi les apports figure un droit au bail d’un immeuble d’une durée supérieure à 12 ans. Il est recommandé en cas de constitution de société entre une personne et l’un de ses héritiers et quand la société est constituée entre époux.

b) Le contenu des statuts
Il est conseillé de prévoir des statuts simplifiés notamment pour éviter de les modifier trop souvent en cas de changement législatif ou réglementaire. On ne peut cependant pas les réduire au delà du minimum prévu par la loi. Le code civil prévoit ainsi que les statuts de toute société doivent déterminer outre les apports de chaque associé, le montant du capital social, la durée de vie de la société (max 99 ans), ainsi que les modalités de fonctionnement de la société (art 1935 du code civil). Le code de commerce dispose qu’en plus de ces mentions élémentaires, les statuts doivent prévoir, pour chaque catégorie d’actions émises, le nombre d’actions de cette catégorie et selon les cas, la part du capital social qu’elle représente ou la valeur nominale des actions qui la compose (art L 210-2 du code de commerce).

b) La modification des statuts
Les conditions dans lesquelles les associés peuvent être menés à modifier les statuts sont nombreuses : changement de forme sociale, changement de siège social, modification de la durée de vie de la société, augmentation ou diminution du capital social. L’article 1936 du code civil prévoit que les statuts ne peuvent être modifiés, à défaut de clause contraire, que par l’accord unanime  des  associés.  En  pratique  cette  modification  suppose  la  réunion  des  associés  en assemblée générale voire leur consultation par écrit. Le code de commerce prévoit par ailleurs des conditions de majorité qui varient selon la nature de la société. Par exemple, dans la SARL, la loi subordonne la modification statutaire à une majorité représentant au moins les ¾ des parts sociales alors que  l’unanimité est requise dans la SNC.

2) Les formalités postérieures aux statuts
cf. formalité de création de la société
3) Les sanctions en cas de non respect des conditions de formation du contrat de société
a) La nullité de la société
-        Les clauses de nullité :

Il existe 3 séries de causes de nullité de la société :
Violation des conditions générales de formation du contrat

Violation des conditions spécifiques du contrat de société
La société est également nulle lorsqu’elle est fictive ou frauduleuse

-        Violation des conditions générales de formation du contrat :
Le non respect des conditions générales de formation des contrats entraîne en principe la nullité de la société sauf dans la SARL et la SA. Dans ces dernières en effet, la nullité n’est encourue que si le vice de consentement ou l’incapacité atteint tous les associés fondateurs.

-        Violation des conditions spécifiques du contrat de société :

La société est nulle en cas d’absence d’apports, d’affectio societatis ou de participation des
associés aux résultats sociaux.

-        Le cas de la société fictive ou frauduleuse
 La société fictive

En  cas  d’absence  de  pluralité  d’associés,  de  véritables  apports,  de
participation aux résultats sociaux ou d’affectio societatis, la société n’est qu’une apparence : elle est fictive. C’est le cas de la société d’une seule personne qui s’est artificiellement associée avec des prête-noms qui n’ont pas l’intention de collaborer de manière effective et égalitaire à l’exploitation dans un intérêt commun.

 La société frauduleuse
Sont frauduleuses les sociétés créées pour faire échec à la loi ou à des
droits déterminés (héritier réservataire ou créancier).

b) Les effets de la nullité
L’action en nullité se prescrit par  3 ans. Cette nullité n’est  pas rétroactive (art 1844-14 du code civil).

c) Les autres sanctions : la responsabilité du fondateur
Les fondateurs qui ne respectent pas les exigences requises en matière de constitution d’une

société encourent une responsabilité civile et pénale.
S E C T I O N 3 : L A P E R S O N N A L I T E M O R A L E
I-    LA NOTION DE PERSONNALITE MORALE
La personne morale se définit comme le groupement de personnes ou de biens qui a la personnalité juridique et qui en raison de son but et de ses intérêts a vocation à exercer une activité spécifique distincte de celle des personnes qui la compose. Ont la personnalité morale, al société, l’association, le GIE et la fondation qui est définie pat la loi comme l’acte par lequel une ou plusieurs personnes morales décident l’affectation irrévocable de biens, droits ou ressources d’une œuvre d’intérêt général et à but non lucratif.

L’art L251-1 du Code de Commerce définit ainsi le GIE : 2 ou plusieurs personnes physiques ou morales peuvent constituer entre elles un groupement d’intérêt économique pour une durée déterminée. Le but de ce groupement est de faciliter ou de développer l’activité économique de ses membres, d’améliorer ou d’accroître les résultats de cette activité. Il n’est pas de réaliser des bénéfices pour lui-même. Le GIE a été institué pour être un instrument de coopération entre entreprises existantes afin de leur permettre notamment pour faire face à la concurrence étrangère de mettre en commun certaines de leurs activités : recherche, techniques de commercialisation, moyens informatiques, études de marchée… Le  GIE a une nature juridique originale à mi chemin entre la société et l’association. On retrouve toutefois certains traits du régime des sociétés de personnes : responsabilité solidaire et indéfinie de ses membres ; dissolution du groupement si

représentés

1)  Les sociétés sans personnalité morale
a) La société en participation et la société créée de fait
En dehors du cas particulier de la société en formation qui n’a pas la personnalité morale mais qui a vocation à l’obtenir, il existe 2 types de société sans personnalité morale : La SEP et la société créée de faits.

 b )  Les conséquences  de  l’ absence de personnalité morale
Les conséquences sont au nombre de 2 :

L’absence de participation à la vie juridique
L’absence d’éléments d’identification et d’attribut.

 Absence de participation à la vie juridique
Les  sociétés  sans  personnalité  morale  ne  peuvent  souscrire  aucun
engagement personnel que ce soit en qualité de créancier ou de débiteur. Ces sociétés ne peuvent agir en justice, ni être poursuivies, ni faire l’objet d’une procédure collective.

 Aucun élément d’identification et d’attributs
Les sociétés sans personnalité morale n’ont pas de raison ou de dénominations sociales, de siège social, de nationalité et de patrimoine propre.

2) Opacité et transparence de la personnalité morale
La personnalité morale opaque est celle qui forme une cloison étanche entre les associés et les créanciers sociaux et qui protège donc en premier les associés. La responsabilité des associés est limitée au montant de leurs apports (SARL ; EURL ; SA ; SCS ; SCA mais uniquement pour les commanditaires). A l’inverse, la personnalité morale transparent est celle qui ne forme pas une cloison étanche entre les associés et les créanciers sociaux et ne protège donc pas les premiers des

poursuites d SCS et de la faits.


Il s’agit de la SNC, de la et de la société créée de

a) La naissance de la personnalité morale
La  société  n’accède  pas à  la  vie  juridique  dès  la  conclusion  de  l’acte  de  société :  certaines formalités sont nécessaires pour la naissance de sa personnalité morale. Pendant cette période, les fondateurs vont devoir conclure un certain nombre d’actes au nom de la société qui seront pour la plupart ultérieurement et rétroactivement repris par la société elle même.

Les formalités nécessaires à la naissance de la personnalité morale :
Les sociétés ne jouissent de la personnalité morale qu’à compter de leur immatriculation au RCS.

Le sort des actes passés pendant la période de formation :
Pendant la période de formation, les associés sont amenés à conclure certains actes tels qu’un contrat de bail commercial, des contrats d’achat de marchandises, et des contrats de travail. La société régulièrement immatriculée peut ou non reprendre ses engagements souscrits avant son

immatriculation : ces derniers sont alors réputés avoir été conclu dès l’origine. La reprise peut être

automatique.

C’est le cas pour les engagements pris avant la signature des statuts lorsque l’état des actes
accomplis pour le compte de la société en formation est annexé aux statuts.

Les associés peuvent dans les statuts ou part actes séparés donner mandat à l’un ou
plusieurs des associés de prendre des engagements au nom de la société sous réserve qu’il soient déterminés et que les modalités soient précisées dans le mandat, l’immatriculation de la société emportera reprise de ses actes.

La société une fois immatriculée peut toujours reprendre certains engagements : cette 3ème
forme de reprise ne peut résulter que d’une décision prise par la majorité des associés.

La société peut aussi ne pas reprendre les engagements souscrits. C’est le cas notamment
lorsqu’elle n’est jamais immatriculée. Selon l’art 1843 du code civil les associés, fondateurs ou non, sont alors personnellement responsables pour le compte de la société en formation : il s vont donc en principe devoir payer tous les engagements non repris. Les tribunaux affirment cependant que seuls ceux qui ont agit sont responsables et devront rembourser.

b) Les conséquences de la personne morale
Avec la personne morale, la société va avoir une identité, la capacité, l’autonomie patrimoniale et

la responsabilité.

Elle se caractérise par

-
l’ensemble des noms des associés ou de certains d’entre eux : seuls les

Sociétés Civiles Professionnelles ont aujourd’hui une raison sociale.
-    La  dénomination  sociale  est  librement  choisie.  Cette  liberté  n’est cependant pas absolue outre le respect de l’ordre public et des bonnes mœurs, on ne peut adopter une dénomination sociale autant que celle-ci n’est pas déjà utilisée par une autre société sous peine de confusion constitutive de concurrence déloyale. Les fondateurs doivent donc effectuer une recherche d’antériorité auprès de l’INPI. Sous cette réserve, la dénomination peut être un nom inventé ; elle peut aussi inclure le nom d’un associé.

 Le siège social

C’est le centre de la vie juridique de la société. Il détermine la nationalité de la société, les
tribunaux territorialement compétents pour connaître des litiges concernant celle-ci ou pour
prononcer l’ouverture d’une procédure collective à son encontre.  La société doit en principe être assignée devant le tribunal du lieu où est son siège social. D’après une jurisprudence « dite des gares principales », la société peut également être assignée devant le tribunal du lieu de l’une des succursales.  LA  modification  du  siège  social  implique  de  la  procédure  applicable  aux modifications  statutaires  c’est  à  dire  réunion  d’AGO  avec  des  conditions  de  quorum différemment selon le type de la société.

 La nationalité
La nationalité de la personnalité morale est déterminée selon le critère principal du siège social
c’est à dire que les sociétés dont le  siège social est situé en France sont soumis à la loi française. Le changement de la nationalité de la société ou le transfert de son siège social à l’étranger suppose en principe l’unanimité des associés.

 La capacité

-la capacité de jouissance
Le principe est que toute société a le droit de signer des contrats mais elle ne peut contracter que dans la limite de son objet social.

-la capacité d’exercice

Une société doit nécessairement être représentée par une
ou plusieurs personnes physiques qui vont s’engager vis à vis des tiers et que l’on nomme les représentants légaux.

 L’autonomie patrimoniale

Quelque soit la participation dans le capital social, les associés n’ont aucun droit à disposer d’une
quelconque part de capital dans leurs intérêts personnel

d) La responsabilité
- La responsabilité civile

La société peut engager sa responsabilité contractuelle (ex : rupture abusive d’un contrat de
travail) ou délictuelle (elle nécessite alors une faute commise par un dirigeant ou un représentant de la société). La société prend en effet en charge toutes les fautes commises par les personnes sous son contrôle : c’est la responsabilité d’autrui.

- La responsabilité pénale
L’article L121-2 du code pénal prévoit que les personnes morales peuvent engager leur responsabilité pénale. L’infraction doit réunir les éléments suivants :

-    élément légal (le texte qui punit l’acte)

-    élément intentionnel (intérêt de nuire)
-    élément matériel (l’acte en lui-même)

Cette infraction doit avoir été commise pour le compte de la personne morale dans le but notamment de l’enrichir. Les poursuites engages contre la société n’excluent pas celles engagées à l’encontre des dirigeants puisque  la responsabilité de la personnemoralen’exclutpascelledes personnes physiques auteurs ou complices des mêmes fautes.

La société peut être sanctionnée d’une peine d’amendes 5 fois supérieure à celle encourue par une

personne physique qui aurait commis les mêmes faits.

S E C T I O N 4 : L E P O U V O I R D A N S L E S S O C I E T E S
I-    LES DIRIGEANTS
1)  La notion de dirigeant
On considère traditionnellement les dirigeants de société comme des mandataires sociaux. Selon cette analyse dite contractuelle de la société, les dirigeants tirent leur pouvoir du mandat que leur confèrent les associés.

Selon une seconde analyse dite institutionnelle de la société, les dirigeants seraient plutôt des
fonctionnaires sociaux ou des organes de la société. La notion de dirigeant recouvre plusieurs notions :

-    les dirigeants de droits

-    les représentants légaux

-    les dirigeants de faits

a) La notion de dirigeant de droits
Ces dirigeants sont qualifiés différemment selon le type de société. Dans toutes les sociétés, à l’exception de la SA et de la SAS, on parle d’organe de gestion. Dans la SA, on parle d’organe d’administration et de direction. La SA de type classique est en effet administrée par un conseil d’administration qui est un organe collégial, alors que la direction générale de la société est assurée par le président du conseil d’administration. Dans la SA de type moderne, le rôle du président est joué par le directoire (ou par un directeur général unique) contrôlé par un conseil de surveillance.

Dans la SAS, les statuts déterminent librement les conditions de la société, la seule condition
étant que celle-ci soit représentée vis-à-vis des tiers par un président.

b) Les représentants légaux
Les sociétés doivent être représentées par des personnes qui ont légalement le pouvoir de les représenter vis-à-vis des tiers. Cette fonction de représentation légale se confond souvent avec la direction de droits. Ces représentants légaux sont ainsi les gérants dans les sociétés autres que la SA ou SAS, le président du CA dans la SA de type classique, le président du directoire dans la SA de type moderne et le président dans la SA.

c) Les dirigeants de faits
Ils ne sont pas des dirigeants de droits, ils  s’immiscent néanmoins dans la gestion, l’administration
	et
	la
	direction d’une société.
	

	Dans la SARL et les sociétés par action, le dirigeant de faits engage sa
	responsabilité pénale.


2) Le statut de dirigeant de société
Ce statut varie en fonction des types de société.

Sur le plan fiscal, on distingue les dirigeants dont la rémunération est imposée dans la catégorie des traitements et salaires, et qui bénéficient donc des avantages fiscaux de salariés (gérant de SARL, président et directeur général de SA de type classique, les membres du directoire dans les SA de type moderne) des autres dirigeants dont le statut fiscal est moins intéressant.

Sur le plan juridique, les mandataires sociaux ne sont pas liés à la société par un lien de subordination et ne sont donc pas soumis aux règles du droit du travail. Ces mandataires sont en effet révocables à tout moment selon des modalités variables en fonction du type de société (ex : le président du conseil d’administration dans la SA de type classique est révocable ad nutum (=sur le champ). Cette précarité de la fonction de mandataire social a conduit la pratique à imaginer différents moyens pour conférer d’avantages de stabilité aux dirigeants concernés.

Il est aussi possible de cumuler, sous certaines conditions, un mandat social avec un contrat de travail. La cour de cassation admet que les golden parachutes ne sont pas systématiquement nuls si toutefois ils ne sont pas trop démesurés. De même ont été mis en place deux régimes privés d’assurance volontaire contre le chômage : la GSC (garantie sociale des chefs d’entreprises) et l’APPI (association pour la protection des patrons indépendants).

3) Les pouvoirs de dirigeants de sociétés
Les  dirigeants se  voient  attribuer des  pouvoirs  importants  pour exercer leur fonction.  Une distinction doit être faite à cet égard contre les sociétés de personnes d’une part, et les sociétés par action d’autre part.

a) Dans les sociétés de personnes
Au niveau interne, les dirigeants peuvent, sauf précision express contraire des statuts, en principe accomplir tout acte de gestion courante (gestion de la trésorerie de la société, recrutement des salariés, organisation de la vie quotidienne…) à condition d’agir dans l’intérêt social.

Dans leur rapport avec les tiers, les dirigeants engagent la société par des actes entrant dans l’objet social.  Si en revanche  lesactesaccomplisexcèdentl’objetsocial,seulslesdirigeants les ayant  conclu en répondent à l’égard des contractants de la société et cette dernière n’est pas engagée.

b) Dans les SARL et les SAS
Au niveau interne : renvoi aux sociétés de personnes (même chose que a).
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Dans les rapports avec les tiers, les dirigeants sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. La société est engagée même par les actes qui ne relèventpasdel’objetsocial à moins qu’elle prouve que le tiers savait que l’acte dépassait l’objet social ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances (étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve L223-8).

L’objet social ne trace donc pas, dans ces sociétés (SARL, sociétés par actions) la limite des pouvoirs des dirigeants.

4) La responsabilité des dirigeants des sociétés
a) La responsabilité civile
  Lorsque la société est imbolie (pas en faillite)

Les dirigeants sont responsables envers la société et envers les tiers soit des infractions aux lois et
règlement, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans la gestion (art. L223-23 du cc). L’action en responsabilité civile peut être individuelle ou sociale (entendre à la réparation des préjudices subis par la société elle-même). Cette dernière action peut être intentée par la société elle-même ou par un ou plusieurs associés au nom de la société : on parle d’action sociale UT singuli, les dommages et intérêts, en cas de condamnation, étant alors alloués à la société. En vertu de l’art. L1843-5 alinéa 2 du cc et réputé non écrite.

Toute clause des statuts ayant pour effet de subordonner l’exercice de l’action sociale à l’autorisation de l’assemblée générale, ou qui comporterait renonciation par avance à l’exercice d’une telle action.

  Lorsque la société est en redressement judiciaire
La  responsabilité  civile des dirigeants  peut être engagée  soit  dans le  cadre  d’une   action  en
complément du passif social, soit dans le cadre d’une action en extension.

- Comblement du passif social
L’art.L624-3  du  code  de  commerce  prévoit  que  lorsque  le  redressement  judiciaire  ou  la liquidation judiciaire d’une société fait apparaître une insuffisance d’actif, le tribunal peut, en cas de faute de gestion ayant contribuée à cette insuffisance d’actif, décider que les dettes de la personne morale seront totalement ou partiellement supportées par les dirigeants de droits ou de faits ou par certains d’entre eux.

- L’action d’extension de la procédure collective de la société au dirigeant
L’art. L624-5 du  code de commerce dispose que le tribunal peut ouvrir une  procédure de
liquidation judiciaire à l’égard de tout dirigeant de droits ou de faits qui :
-    a disposé de biens de la société comme de ses propres biens

-
qui a fait des actes de commerces dans un intérêt personnel et sous le couvert de la société

-
qui a poursuivit abusivement et dans un intérêt personnel une exploitation déficitaire qui ne pouvait conduire qu’à la cessation de paiement de la société.

-
Qui a fait des biens et des crédits de la société un usage contraire à l’intérêt de celle-ci soit à des fins personnelles, soit pour favoriser une autre société dans laquelle il est intéressé.

-
Qui   a   une   comptabilité   fictive,   a   fait   disparaître   des   documents comptables

-
Qui a détourné ou dissimulé une partie de l’actif ou  frauduleusement augmenté le passif de la personne morale.

b) La responsabilité pénale
Le  code  de  commerce  prévoit  un   nombre important d’infractions  essentiellement  dans  les sociétés par action et SARL (cf après).

c) La responsabilité fiscale
L’art. L267 du livre des procédures fiscales prévoit que lorsqu’un dirigeant de société est responsable des  manœuvres frauduleuses ou de  l’inobservation grave et répétée des obligations fiscales qui ont rendu impossible le recouvrement des impositions et des pénalités dues par la société. Le dirigeant peut être déclaré suffisamment responsable du paiement de ces impositions et pénalités.

II-   LE COMMISSAIRE AUX COMPTES
Les commissaires aux comptes sont obligatoirement dans les sociétés de capitaux (SA, SCA, SAS). Dans les autres types de sociétés, leur présence suppose que soit dépassé à la clôture de l’exercice, deux des trois seuils suivants :

- s’il y a plus de 50 salariés

- CA HT>3 000 000 €
- total du bilan>1 500 000 €

1)  Le statut
Nul ne peut exercer la fonction de commissaire au compte s’il n’est préalablement inscrit sur une liste établit à cet effet dans le ressort de chaque cour d’appel. Les candidats à l’inscription doivent être français ou ressortissant de l’UE, être âgé d’au moins 25 ans et présenter des garanties de moralité suffisante.

2) Leurs missions
a) La mission du contrôle
Les commissaires aux comptes certifient que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. Leur rôle ne consiste donc pas à refaire les comptes établis par les comptables de la société et éventuellement révisés par les experts comptables indépendants, mais simplement à contrôler ces comptes. Les commissaires aux comptes présentent les résultats de leur mission de contrôle dans un rapport général présenté à l’assemblée générale annuelle d’approbation des comptes.

 b )  La  mission d ’inf orma tion 
Les commissaires aux comptes doivent porter à la connaissance des dirigeants, les irrégularités et les inexactitudes qu’ils auraient découvertes et les signaler lors de l’assemblée générale suivante. Ils doivent en  outre  révéler  au procureur  de  la république  les faits délictueux  dont ils ont connaissance.

 c)  Une  mission d ’a l erte
Lorsque les commissaires aux comptes relèvent à l’occasion de leur contrôle des faits de nature à compromettre la continuité de l’exploitation, ils doivent en informer les dirigeants de la société, leur rôle étant en quelque sorte de sonner la sonnette d’alarme.

SE C T I O N 5 : LE S D R O I T S P O L I T I Q U E S E T FI N A N C I E R S D E S A S S O C I E S
I-    LES DROITS POLITIQUES
1)   Le d roit  à  l’information
a) Les règles communes à l’ensemble des associés
Chaque associé a le droit d’obtenir communication des livres et des documents sociaux , de poser les questions écrites sur la gestion sociale, d’obtenir communication des comptes sociaux et du rapport de gestion avant l’assemblée générale annuelle d’approbation de ces comptes.

b) Les règles propres aux sociétés par action
Tout actionnaire a le droit à tout moment d’obtenir la communication des procès verbaux des assemblées concernant les trois derniers exercices, et la délivrance d’une copie certifiée conforme des statuts de la société au siège social de celle-ci. Tout actionnaire peut également à compter de la convocation de l’assemblée générale ordinaire et pendant au moins 15 jours avant celle-ci prendre  connaissance  des  documents  suivants :  compte  annuel,  compte  consolidé,  liste  des administrateurs ou des membres du directoire ou du conseil de surveillance.

En cas de non respect à ce droit à l’information, l’assemblée peut être annulée.
2)   Le droit de vote
a) Le principe du droit de vote
En principe, tout associé a le droit de vote. Cependant, dans les sociétés cotées, les petits porteurs n’utilisent souvent pas cette prérogative. Par ailleurs, certaines actions ne confèrent pas à leur titulaire le droit de vote. Le droit de vote peut être exercé librement par l’associé, sauf abus de majorité : un ou plusieurs associés majoritaires votent une résolution contrairement à l’intérêt général de la société et au détriment de la minorité. La sanction de cet abus de majorité réside dans l’annulation de la délibération abusive et l’octroi de  dommages et intérêts. Est également condamné le fait de bloquer une décision collective.

Si le vote est contraire à l’intérêt général de la société et pris dans le seul but de favoriser ses
propres intérêts au détriment de l’ensemble des associés : abus de minorité. La sanction de cet abus réside dans l’octroi de dommages et intérêts et dans la désignation d’un mandataire pour représenter les associés minoritaires défaillants et voter en leur nom.

 b )  L’ex ercice  d u  d roit  de   vote 
Ce droit de vote s’exerce lors des décisions collectives prises en assemblée générale. Dans les sociétés autres que les sociétés par action, d’autres modes de consultation sont possibles (ex : consultation par écrit).
La loi NRE de 2001 prévoit la possibilité de participer à l’assemblée générale par visio conférence à condition que cela soit prévu dans les statuts. Le principe est qu’une part ou une action donne droit à une voix. Cependant, dans certaines sociétés, chaque associé dispose d’une seule voix et non pas d’une voix par part sociale (ex : SNC). De plus, dans les sociétés par action, les statuts peuvent aménager ce principe : certaines actions se voient ainsi attribuées à un droit de vote double.

II-   LES DROITS FINANCIERS DE L’ ASSOCIE
1)  Le droit aux dividendes
a) La distribution des dividendes aux associés
Les dividendes sont la fraction du bénéfice distribuable de l’exercice écoulé que l’assemblée générale décide de répartir entre les associés conformément aux statuts. Lorsque la part des dividendes accordée est supérieure à la part détenue dans le capital social, on parle de parts ou d’actions privilégiés. Il est aussi possible de créer des actions à dividendes prioritaires sans droit de vote : ces actions ne confèrent aucun droit de vote mais donnent droit à un dividende prioritaire sur le bénéfice distribuable de l’exercice avant toute autre affectation.

b) La convention du croupier
La convention par laquelle un associé qui hisse en croupe derrière lui de partager les bénéfices ou les pertes sociales. Elle est valable sauf fraude à la loi (ex de la SNC où elle est interdite), mais inopposable à la société.

2) Le droit aux réserves
Les réserves sont les sommes prélevées sur les bénéfices et affectées à une destination déterminée ou conservées à la disposition de la société. Les associés ont droit aux réserves obligatoire (ces réserves sont indisponibles pendant la vie de la société, mais les associés se les partageront à la dissolution de celle-ci). Les associés ont également droit aux réserves facultatives (ces réserves sont disponibles et les associés peuvent piocher dedans quand le bénéfice est insuffisant).

3) Le droit au boni de liquidation
Les associés ont droit, à la distribution de la société, après paiement des créanciers sociaux et reprises de leur apport, de se partager le boni de liquidation (=solde disponible)

SE C T I O N 6 : LA D I S S O L U T I O N D E L A S O C I E T E
La dissolution est prévue par l’art. 1844 du code civil. Il existe trois cas de dissolution :

 de plein droit

 décidée par les associés
 résultant d’une décision de justice

I-    LES CAUSES DE DISSOLUTION
1)  La dissolution de plein droit
Elle apparaît pour les raisons suivantes :

 Arrivée du TERNE

 Réalisation de l’objet social
 Annulation de l’acte de société
 Toute autre clause prévu dans les statuts
2)   La  d issolu tion  résu ltan t  d ’un e  déci sion  de  ju st ice 
La dissolution peut être ordonnée :
1°) par le jugement prononçant la liquidation judiciaire de la société

2°) elle peut également résulter d’une condamnation pure et simple du tribunal sur le plan

pénal


3°) elle peut résulter d’un jugement  à la demande des principaux intéressés, lorsque toutes

les parts ou actions sont réunies en une seule main et que cette situation n’est pas régulée dans le

délai de un an.
4°) elle peut résulter d’un jugement à la demande d’un associé pour « juste motif » (c’est le

cas de la mésentente entre associés paralysant le fonctionnement de la société).
3) La dissolution décidée par les associés
Les associés peuvent dissoudre la société à tout moment à condition de respecter la majorité prévue ou l’unanimité, car la dissolution s’analyse en une modification des statuts. C’est notamment le cas lorsque les capitaux propres deviennent inférieurs à la moitié du capital social.

II-   LES CONSEQUENCES DE LA DISTRIBUTION
L’art. 1844 du code civil prévoit que la personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu’à la clôture de celle-ci, c'est-à-dire aussi longtemps que les droits et obligations à caractère social ne sont pas liquidés. Un liquidateur choisit parmi les associés ou les
tiers, est nommé aux opérations de liquidation. Ce liquidateur dresse un inventaire de l’actif et du passif, vend l’actif et recouvre les créances sociales pour payer le passif.

CH A P I T R E 3 : LE D R O I T S P E C I A L D E S S O C I E T E S
SE C T I O N 1 : LA SARL
I-    CONSTITUTION
1)   Le  n omb re  d ’associés 
Les associés doivent être au minimum deux et au maximum 100. Il peut s’agir de personnes physiques ou morales. Si la société vient à comprendre plus de 100 associés, elle doit être dissoute au-delà de un an, à moins que pendant ce délai le nombre d’associés redevienne inférieur à 100 ou que la société ait fait l’objet d’une transformation.

2) Apport et capital
Le capital social peut être constitué de différents apports :

 En numéraire

 En nature
 En industrie

Apports en numéraire :
La mesure phare de la loi Dutreil est la suppression d’exigence d’un capital minimal dans la SARL
et l’EURL : il est désormais possible de créer une société avec un capital de 1€. Cette mesure donne l’impression d’une grande facilité pour lancer l’activité. Or cet avantage apparent risque de se révéler comme une source de risques ou de difficultés supplémentaires pour l’entreprise et ses associés.

Une banque est souvent difficile à convaincre pour un créateur ‘entreprise. Un capital à 1€ ne permettra donc sûrement pas d’obtenir un prêt sans que la banque ne bénéficie d’une solide garantie sur les fonds prêtés (caution personnelle).

Dans la SARL, le capital social représente le montant maximal que les associés engagent dans
l’entreprise. Or, qui dit capital à 1€ dit que les associés ne sont prêts à prendre un risque financier qu’à hauteur de 1€. Or ceci n’est pas de nature à encourager les tiers contractants, et notamment les fournisseurs.

En cas de procédure collective, le dirigeant responsable des fautes de gestion qui ont contribué à
la défaillance de la société. Or dans l’hypothèse d’un capital à 1€, il sera difficile au dirigeant de justifier  que  l’insuffisance  des  financements  initiaux  (=du  capital)  n’a  pas  contribué  à  la défaillance de l’entreprise.

3) Les parts sociales
a) Les conditions et procédures de la cession
 Les conditions de la cession

Le cédant ou le cessionnaire mineur non émancipé doit être représenté par son représentant légal. Si les parts cédés ou acquises sont des biens communs, le conjoint doit donner son consentement dans le 1er cas et être informé de l’acquisition dans le 2nd cas.

 Les procédures

Liberté de cession entre associés, aux ascendants -descendants associés ou au conjoint : cas de non tiers.

Si la cession est faite à un tiers, le cédant doit notifier par acte d’huissier ou par lettre PAR a la

société et à chacun de ses associés sa décision de vendre ses parts.
Dans le délai de 8jours à compter cette notification, le gérant doit convoquer les associés en assemblée générale. Pour être agréé, le cessionnaire doit alors recueillir la majorité des voix réunissant au moins la moitié des parts sociales.

En cas de refus d’agrément et si le cédant détient ses parts sociales depuis au moins 2ans, ses co-
associés doivent les lui acheter ou les faire acheter par un tiers agréé par la société elle-même. Si à l’expiration d’un délai de 3mois à compter de la décision de refus les parts n’ont pas été achetées par la société, l’associé peut réaliser la cession prévue initialement.

b) Les formalités liées à la cession
La cession implique la rédaction d’un acte comprenant les coordonnées des parties, nombre de parts, prix de la cession. Cet acte doit être enregistré avec les nouveaux statuts auprès du centre des impôts de l’acquéreur ou du cédant. L’E doit être déposé au greffe du tribunal de commerce du lieu du siège social de la société en 2exemplaires.

II-   LE FONCTIONNEMENT DE LA SARL : LA GERANCE
1)  Le statut du gérant
a) Désignation
La SARL peut être gérée par une ou plusieurs personnes physiques choisies parmi les associés ou

en dehors d’eux.

Les principaux gérants sont nommés dans les statuts. Les suivants, les autres le sont par les
associés à une majorité au moins égale à la moitié des parts sociales. Si cette majorité des parts sociales n’est pas atteinte et sauf stipulation contraire des statuts, aucun quorum n’est requis lors de la seconde assemblée générale (une majorité simple suffit quel que soit le nombre de parts sociales détenues par les associés participant au vote).

b) Le pouvoir des gérants
 Les pouvoirs du gérant vis-à-vis des associés

Le principe est que le gérant est autorisé à accomplir tous les actes de gestion dans l’intérêt de la société. En cas de pluralité de gérants, chacun d’entre eux peut en principe agir dans les mêmes conditions.  Les  statuts  peuvent  cependant  prévoir  une  limitation  des  pouvoirs  du  gérant. Certaines décisions importantes sont ainsi subordonnées à l’accord préalable des associés (ex : conclusion d’opération pour un montant supérieur à un certain seuil, prise se participation dans une autres société,…).

 Le pouvoir des gérants vis-à-vis des tiers

Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investit des pouvoirs les plus étendus pour agir en
toute circonstance au nom de la société sous la seule réserve des pouvoirs que la loi attribue
expressément aux associés. Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants sont inopposables aux tiers. La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l’objet social à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait l’objet social, ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances. La seule publication des statuts ne suffit pas à constituer cette preuve.

c) Les obligations du gérant
 L’information préalable à l’assemblée générale annuelle

Chaque année le gérant doit établir un rapport de gestion, un inventaire et des comptes annuels
(bilan, compte de résultat et annexes). Ces documents sont soumis à l’approbation des associés
réunis en assemblée générale dans le délai de 6mois à compter de la clôture de l’exercice. Les associés doivent en prendre connaissance au moins 15jours avant la tenue de l’assemblée générale et peuvent poser des questions par écrits auxquelles le gérant sera tenu de répondre lors de la dite assemblée.   Le   gérant   qui   ne   satisfait   pas   cette   double   obligation   est   passible   d’un emprisonnement de 6mois et d’une amende de 9000€.

Le gérant qui en outre présente des comptes annuels ne donnant pas une image fidèle du résultat
des opérations de l’exercice, de la situation financière et du patrimoine de la société est passible d’un emprisonnement de 5ans et d’une amende de 375000€.

 L’information permanente

A tout moment, les associés ont le droit de prendre connaissance des rapports soumis aux
assemblées et des procès verbaux en résultant, des comptes annuels et des inventaires concernant les  3derniers  exercices.  Tout  associé  peut  aussi  obtenir  la  délivrance  d’une  copie  certifiée conforme des statuts de la société en vigueur au jour de la demande. Tout associé peut enfin poser des questions par écrit au gérant sur tout fait de nature à compromettre la continuité de l’exploitation : procédure d’alerte.

d) Statut social et fiscal du gérant
 Le statut social

Ce statut diffère selon que le gérant est majoritaire ou minoritaire. Pour déterminer si un gérant
est majoritaire, il faut additionner le nombre de parts sociales qu’il détient personnellement ainsi

que celles détenues par son conjoint et ses enfants mineurs non émancipés. Si ce total dépasse
50% des parts sociales, il est considéré comme majoritaire.

Le gérant majoritaire est exclu du régime général de la sécurité sociale. Il est soumis au régime
social des travailleurs non salariés.

Le gérant minoritaire bénéficie du même régime de protection sociale que les salariés. Cette
assimilation n’est cependant pas parfaite. Il n’est pas couvert par l’ASSEDIC et n’a pas droit aux

congés payés.
 Le statut fiscal

Dans une SARL soumise à l’impôt sur les sociétés, la rémunération perçue par le gérant en contre
partie de l’exercice de son mandat suit le même traitement fiscal qu’un salarié. Le gérant est
imposé à l’IR dans les traitements et salaires. Il a le choix entre réduire ses frais professionnels de ses  revenus  ou  d’appliquer  la  déduction  forfaitaire  de  10%.  Il  bénéficie  par  ailleurs  de l’abattement général de 20% applicable aux salariés. La rémunération versée au gérant constitue une charge déductible pour la société à condition qu’elle ne soit pas excessive.

 Le cumul d’un mandat social avec un contrat de travail (voir feuille)

SE C T I O N 2 : L’EURL
I-    CONSTITUTION
L’EURL est une SARL constituée d’un seul associé. Elle est donc soumise aux mêmes règles,

exception faite des aménagements rendus nécessaires par la présence d’un associé unique.
II-   FONCTIONNEMENT
L’EURL est dirigée par un gérant. Ce gérant est soit l’associé unique, soit un tiers salarié. L’associé unique exerce personnellement les pouvoirs appartenant aux associés dans la SARL. Ses décisions sont consignées dans un registre spécial tenu au siège social de la société.

III- LE SATUT DU GERANT
1)  Statut social
Le gérant associé unique relève du régime des travailleurs non salariés (TNS). Il ne peut pas être titulaire d’un contrat de travail. Le gérant tiers, s’il est rémunéré, est assimilé salarié, c'est-à-dire qu’il bénéficie du régime de sécurité sociale et de retraite des salariés, mais non de l’assurance chômage et des congés payés.

2) Statut fiscal
Si l’associé unique est une personne unique, les bénéfices sociaux entrent dans la déclaration d’ensemble des revenus de l’associé, dans la catégorie des BIC ou des BNC. Une option est possible pour l’IS, mais cette option est irrévocable.

L’associé unique est une personne morale (SA, SARL, SNC) et quant à lui obligatoirement soumit

à l’IS.
IV-  AVANTAGES ET INCONVENIENTS DE L’ EURL 
1)  Avantages
Cf SARL pour responsabilité limitée.
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L’EURL est un  instrument  utile  en  cas de  création  d’une  filiale  à  100%.  Aussi,  facilité  de transformation en SARL.

2) Inconvénients
Par rapport au régime fiscal et social du gérant unique, semblable à celui de l’entrepreneur

individuel.

Caractère parfois illusoire de la responsabilité limitée car souvent le banquier exige la caution de
l’associé unique.

SE C T I O N 3 : LA SNC
I-    CONSTITUTION
1)   Nomb re  d ’ass ociés
Minimum 2associés, pas de maximum.

Ils peuvent être soit des personnes physiques, soit des sociétés (=personnes morales).
Cf p.4472-6

Ils sont considérés comme des commerçants, ce qui exclut certaines personnes qui n’ont pas la
capacité d’exercer le commerce, comme les mineurs et les personnes dont la profession est

incompatible avec les commerçants, et les professions libérales.
2) Apports et capital
La loi n’impose pas de minimum. Le capital peut être composé d’apports en numéraire, nature et

industrie.
3) La cession des parts sociales
a) Les conditions de fond
Les parts sociales ne peuvent être vendues qu’avec l’accord de tous les associés. Cette règle est d’ordre public. Cette unanimité est exigée pour toute cession, quel que soit le bénéficiaire. En pratique, une technique permet d’atténuer les inconvénients de cette situation : la convention de croupier. L’associé « cavalier » fait bloc avec le tiers qu’il hisse sur la croupe de son cheval. La société ignore le tiers. L’associé vote au sein des assemblées, mais dans les rapports avec les associés comme le tiers qui prend en charge les risques en contre partie des dividendes.

b) Les conditions de forme
cf SARL

 Rédaction d’un écrit

 Modification consécutive des statuts
 Mention de la cession au RCS

 Paiement de droit d’enregistrement au taux de 4,80%

II-   LE FONCTIONNEMENT DE LA SNC
1)  Le statut du gérant
a) Désignation du gérant
Le gérant de la SNC peut être un associé ou un tiers, personne physique ou morale. Il est désigné soit dans les statuts, soit par une décision collective des associés. A défaut de désignation d’un gérant, tous les associés sont considérés comme tels.

b) Les fonctions du gérant
Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tout acte de gestion dans l’intérêt de la société. La seule limite résulte des pouvoirs que les statuts réservent expressément aux associés. Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société uniquement par les actes qui entrent dans l’objet social. L’objet social trace donc la limite des pouvoirs du gérant.

c) Statut social et fiscal du gérant
Le gérant associé est assimilé en ce qui concerne sa couverture sociale à un entrepreneur (travailleur non salarié). Il ne peut pas conclure un contrat de travail avec la société qu’il dirige. Le gérant non associé bénéficie de la couverture sociale des salariés et peut cumuler ses fonctions de direction avec un contrat de travail dans les mêmes conditions que la SARL.

d) Révocation et responsabilité du gérant
 Révocation

La révocation du gérant associé désigné dans les statuts suppose la rémunération des associés. La
révocation du gérant associé non désigné par les statuts peut être prononcée soit à l’unanimité

des associés, soit dans els conditions prévues dans les statuts.
Le gérant non associé est révoqué à la majorité des associés ou dans les conditions prévues par les statuts.

 Responsabilité

Le gérant de SNC peut engager sa responsabilité civile, commerciale et fiscale dans les mêmes
conditions que le gérant de SARL. Il peut également engager sa responsabilité pénale, mais celle-
ci est moins étendue que la responsabilité du gérant de SARL (ex : l’abus de biens sociaux n’existe

pas dans la SNC).
2) Le statut des associés
a) Les décisions collectives
Sauf clause contraire des statuts, les décisions les plus importantes sont prises à l’unanimité des

associés.
Sous  réserve  du  cas  particulier  de  l’approbation  des  comptes,  le  recours  à  des  assemblées générales n’est pas obligatoire. Il est en effet possible de recourir à des modes alternatifs de consultation comme la consultation écrite des associés (acte signé par tous les associés sauf preuve contraire des statuts, chaque associé ne dispose que d’une seule voix).


b) Les obligations des associés
L’obligation des associés aux dettes est personnelle, indéfinie et solidaire.

 Obligation  personnelle :  les  créanciers  de  la  société  peuvent  réclamer  les  dettes indifféremment à la société comme à chaque associé.

 Obligation indéfinie : chaque associé est tenu de la totalité des dettes non payées par la société quelle que soit sa participation au capital social.

 Obligation solidaire : le créancier impayé doit s’adresser à la société par acte d’huissier. A
défaut de paiement de celle-ci dans un délai de 8jours, il peut s’adresser à l’un des associés et lui
réclamer la totalité de sa créance. A charge pour l’associé assigné en paiement de se retourner

ensuite contre les associés pour se faire rembourser.
c) Dissolution de la SNC
 Les causes communes à toutes les sociétés

-    dissolution de pleins droits
-    dissolution décidée par les associés
-    dissolution résultant d’une décision de justice

 Les causes spécifiques propres à la SNC

-    décès d’un associé sauf preuve contraire des statuts
-    mise en liquidation judiciaire

-    l’adoption d’un plan de cession totale
-
le   prononcé   d’une   mesure   d’interdiction   d’exercer   une   activité commerciale ou d’une mesure d’incapacité à l’égard d’un associé.

-    Révocation du gérant associé statutaire sauf décision de continuation prise
à l’unanimité des associés simultanément à la révocation.

d) Avantages et inconvénients
 Avantages

- souplesse car large place accordée à la liberté contractuelle et car pas de capital minimum.
 Inconvénients

- responsabilité solidaire et indéfinie des associés
- caractère fermé qui empêche toute ouverture du capital des partenaires financiers.

SE C T I O N 4 : LA SA
I-    CONSTITUTION
1)   Le  n omb re  d ’associés 
Minimum 7, pas de maximum

2) Apports et capital
Le montant minimum du capital social est de 37000€ si la société ne fait pas appel public à l’épargne, 225000€ si elle fait appel public à l’épargne. Les apports peuvent être effectués en espèces ou en nature. En échange de ces apports, les associés reçoivent des actions librement cessibles et négociables.

II-   FONCTIONNEMENT
1)   Les  organ es  d ’ad min ist ration ,  de  su rv eillan ce  et  de  d irect ion 
a) La SA classique (avec conseil d’administration)

C’est la formule la plus ancienne et la plus répandue en France.

 Le conseil d’administration
Il est composé de 3 à 18 membres. Ces administrateurs sont soit des personnes physiques, soit
des personnes morales (dans le second cas, il faut qu’un représentant permanent occupe effectivement le siège attribué à la société). Ils sont élus pour 6ans si leur nomination résulte de l’AGO des actionnaires, et pour 3ans si cette nomination résulte des statuts. Ces administrateurs sont obligatoirement actionnaires. Ils ne peuvent pas être salariés de la société (pas de contrat de travail).

Le CA définit les grandes lignes de la stratégie commerciale, économique et sociale de la société,
en donnant son avis sur les décisions importantes.

Le CA établit les comptes de l’exercice écoulé.
Il convoque et fixe l’ordre du jour des AG.

Il autorise les cautions données par le président au nom de la société. ?
Les membres du CA sont révocables à tout moment par l’AGO, sans justifications et sans

indemnités, sauf abus de droit.
 Le président du CA

Le président est choisit par et parmi les membres du CA pour la même durée que ces derniers. Il
s’agit obligatoirement d’une personne physique. Ce président peut cumuler sa fonction avec celle de salarié s’il s’agit d’un travail effectif distinct de ses attributions de mandataires sociales. Le nombre maximum de mandats d’un président de CA d’une SA ayant son siège ne France est de 2, sauf en cas de groupe de sociétés dans lesquels il est possible de cumuler 5mandats supplémentaires dans les filiales dont le capital est détenu au moins à 20% par la société dont il est déjà président du CA. Le président du CA organise et dirige les travaux du CA. Le président du CA organise et dirige les travaux du CA et rend compte de ses travaux à l’AG des actionnaires. Il cumule parfois son mandat avec la fonction du directeur général (DG), on l’appelle le PDG, mais cette fonction peut également être confiée à un administrateur désigné par le CA. Le président est révocable ad-nutuum, c'est-à-dire sans justifications et indemnités.

 Le DG

Il a les pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société sous
réserve du respect de l’objet social et des pouvoirs que la loi attribue expressément au CA et aux
AG. Il représente la société vis-à-vis des tiers. Le DG est révocable ad-nutuum, sauf à préciser de la révocation sans juste motif lui ouvre droit à l’allocation de dommages et intérêts.

b) La SA de type moderne
 Le directoire

C’est un organe collégial composé de 2 à 5membres (7 si les actions sont cotées) chargé de diriger
la société. Ses membres sont obligatoirement des personnes physiques mais pas obligatoirement
des actionnaires. Ils sont nommés par le conseil de surveillance. Les statuts déterminent la durée de leur mandat dans la limite de 2 à 6ans. A défaut, ils sont élus pour 4ans. Les membres du directoire peuvent cumuler leur mandat avec un contrat de travail.

Le directoire est investit des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la  société  dans  la  limite  du  respect  de  l’objet  social  et  des  pouvoirs  que  la  loi  attribue expressément aux AG d’actionnaires et au conseil de surveillance.

Lorsque le capital social est inférieur à 150000€, le directoire peut n’être composé que d’une seule
personne qui prend alors le titre de directeur général unique.

Les membres du directoire sont révocables par l’AG des actionnaires sur proposition du conseil
de surveillance. La révocation sans juste motif peut donner droit à l’allocation de dommages et

intérêts.
 Le conseil de surveillance

C’est un organe collégial composé selon les mêmes principes que le CA. Aucun membre du
conseil de surveillance ne peut faire partie du directoire, et inversement.

Le CS a pour mission le contrôle permanent de la gestion du directoire. Ce dernier doit lui
présenter un rapport de son activité au moins une fois par trimestre, rapport dont le CS rend

ensuite compte à l’AG des actionnaires.
Le CS vérifie également les comptes annuels que lui communique le directoire dans les trois mois

de la clôture de l’exercice.
Le CS nomme les membres du directoire.

Il autorise les cautions et autres garanties données par le directoire.
Les membres du CS sont révocables à tout moment et sans indemnités.

2) Les assemblées générales
L’AGE est seule habilitée à modifier les statuts (changement de forme sociale, ou d’augmentation

de capital).
L’AGO prend toutes les décisions autres que celles relatives à la modification des statuts (ex :

approbation des comptes, affectation du résultat…).
La présence d’au moins un commissaire aux comptes est obligatoire dans la SA.

3) La dissolution de la SA
a) Causes communes (art. 1844 du code civil)
b) Les causes propres à la SA
 Lorsque le capital devient inférieur au minimum prévu par la loi et que l’actif net devient inférieur à la moitié du capital social sous réserve d’absence de régularisation.

 Réduction du nombre d’associés en dessous de 7, et absence de régularisation dans les

délais de 1an.
4) Avantages et inconvénients
a) Avantages
 La responsabilité limitée des actionnaires

 Choix entre 2formules de gestion (SA classique et moderne)
 Caractère ouvert de la SA
 Faible coût fiscal de la vente des actions pour l’acquéreur (droit d’enregistrement

de 1% avec un plafond de 3049€ par mutation).

b) Inconvénients
 Lourdeur au niveau de la constitution

 Le statut juridique fragile du président et des administrateurs, notamment dans la SA

classique
La   S. A.
Certaines modif sont intervenues dans les règles de fonctionnement de la SA du fait de la promulgation de la loi du 15 mai 2001 sur les nouvelles régulations éco.

Avantages :

  Elle est utile lorsque l’activité nécessite d’imp investissements financiers. C’est la

seule forme de soc qui permet de faire un appel public à l’épargne.

  La responsabilité des actionnaires est limitée au montant de leurs apports.

  Elle est très crédible auprès des fournisseurs, banques (tiers) car gros K.

Inconvénients :

  Coûts et formalisme de constitution,

  Fonctionnement lourd,

  Nombreuses contraintes juridiques et financières (ex : nomination d’un CAC).

Les actionnaires :  ils ne sont pas commerçants. Toute pers capable peut être actionnaire dans une SA. Il faut au mini 7 actionnaires et il n’y a pas de max. L’actionnaire peut être une pers phy ou mo. La responsabilité de l’actionnaire est limitée au montant de son apport. Il existe 2 types de SA :

  La SA de type « moniste », c-à-d gérée par un conseil d’Administration (et anciennement PDG). La loi de Mai 2001 a donné à la SA de type moniste la possibilité de désigner un Directeur Géné (nouveau).

  La SA de type « duelliste », c-à-d composée d’un Directoire et d’un Conseil de

Surveillance.

 L a  S A  avec Cons eil  d ’Ad min istration  :  le Conseil d’Adm comprend 3 à 18 membres. Ces

membres sont obligatoirement actionnaires et leur nbre est déterminé dans les statuts.

La loi de Mai 2001 sur les nouvelles réglementations éco a donné à la SA classique une option : soit la direction de la soc est assumée par le Pst du Conseil d’Administration (CA), il est alors comme auparavant investi de tous les pouvoirs les + étendus pour agir au nom de la soc. Il représente la soc vis-à-vis des tiers. Il peut être assisté de Directeur(s) Généra(ux) Délégués (l’ancien terme est Directeurs Généraux) ; soit la direction est assumée par une autre pers que le Pst du CA, cette personne est appelée Directeur Géné. Dans ce cas là, le Pst du CA organise et dirige les travaux du CA. Il rend compte de ces travaux à l’AG. Dans ce cas là, le Pst du CA veille au bon fonctionnement des organes de la soc.

Le Pst du CA est nommé par le CA lui-même parmi ses membres, donc une pers physique, il n’a pas la qualité de commerçant. Le Pst du CA peut être révoqué par ce dernier : « révocation ad-mutum » : il est en fait sur un « siège éjectable » car il peut être révoqué à tout moment par le CA. Contrairement aux gérants des SARL qui sont révoqués sur juste motif (faute de

gestion grave …).

Il n’aura le droit à des dommages et intérêts que si les circonstances de sa révocation sont abusives.  Le Pst du CA n’est pas salarié mais il est assimilé fiscalement et socialement à un salarié.

Les fonctions du Pst cessent soit à l’arrivée du terme, soit il démissionne, soit il peut bien sur être révoqué, soit il perd sa capacité d’administrateur soit il atteint la limite d’âge (65 ans).

LE DIRECTEUR GENERAL : il peut être choisi parmi les administrateurs ou non et il

n’est pas nécessaire qu’il soit actionnaire (il existe encore un flou juridique pour distinguer la

qualité d’administrateur et celle d’actionnaire car la loi est trop récente pour établir clairement

la différence).

Le DG est nommé par le CA sur proposition du Conseil et non du Pst du CA. Ce DG dispose de tous les pouvoirs les + étendus pour agir en toute circonstance au nom de la soc, c-à-d qu’il a les mêmes pouvoirs que ceux qui étaient dévolus au Pst du CA dans la SA classique (le Pst du CA gère le CA alors que le DG engage la soc).

Bien évidemment, les pouvoirs du DG doivent être exercés dans les limites de l’objet social et en respectant les pouvoirs qui appartiennent à l’AG des actionnaires et au CA. Le DG représente la soc, il peut demander au Pst du CA de convoquer ce Conseil. Le DG est révocable par le CA sur juste motif sauf biensur si c’est le Pst du CA qui assure la Direction Géné.

LE(S) DIRECTEUR(S) GENE DELEGUE(S) : il(s) assistent le Pst. Ils sont nommés par le

Pst du CA sur proposition du DG. Les DGD sont révocables sur juste motif.

 L E  CONSE IL  D’ADMINIS T RAT ION  : les administrateurs doivent être actionnaires. Ils sont rémunérés par des jetons de présence. Les administrateurs peuvent avoir un contrat de travail si ce dernier est antérieur à leur nomination comme administrateur. Le CA a pour rôle de fixer les gdes orientations de la soc et leur mise en œuvre et il contrôle =ment l’action du DG ou l’action du Pst du CA.

Les prérogatives du CA :

  Convocation des AG

  Etablissement des comptes sociaux

  Rapport annuel de gestion

  Fixation de la rémunération du Pst du Conseil d’Adm…

Dans la pratique, le Conseil fixe les gdes orientations de la soc.  Le CA ne peut délibérer que si la moitié de ses membres est présent et les décisions sont prises à la moitié des présents.

En ce qui concerne la responsabilité des dirigeants, les administrateurs, le Pst du CA et le DG sont responsables civilement vis-à-vis de la soc et des tiers, des manquements aux dispositions législatives et réglementaires applicables aux SA. Ils sont =ment resp en cas de violation des statuts et de faute de gestion. Les dirigeants sont =ment resp pénalement.

Il existe des règles de non-cumul des mandats (législation 2001).

Le pouvoir de contrôle et de décision au sein de la SA :  dans les SA, les actionnaires détiennent le pouvoir de décision. Les actionnaires participent au bénef (ils bénéficient de la distrib des dividendes) et ont =ment un droit d’info complète sur la soc (les actionnaires peuvent s’informer au siège social de la soc). Ils peuvent =ment sous certaines conditions poser des questions écrites.  Ils peuvent aussi demander ss certaines conditions demander des expertises de gestion.

Au min 15 j avant l’AG, les doc de gestion sont communiqués aux actionnaires qui disposent

=ment d’un droit de vote aux AG.

Les AG nomment et révoquent les administrateurs, approuvent ou rejettent les comptes, désignent les CAC. Il est désormais impossible de subordonner dans les statuts le droit pour l’actionnaire de participer aux AG sous condition de possession d’un nbre mini d’actions. AGE en cas de fusion, d’augmentation de K, modif des statuts…

Qu’on soit dans le cadre d’une AGE ou AGO, il y a des conditions de quorum et de majorité à

respecter.

La convocation et la tenue des Assemblées : en principe, c’est le CA qui convoque l’AG. Un avis de réunion est envoyé aux actionnaires 15 j au – avant la date de la réunion. Les actionnaires présents signent une feuille de présence. Le vote s’effectue selon les quorums et les majorités requises. Un PV est rédigé et le CR, le bilan et l’annexe sont déposés au Greffe.

Récapitulatif :
Le DG :   il a la direction de la soc.

Le Pst du CA : il contrôle le CA et au bon fonctionnement des organes sociaux.

Le CA :  a la gestion de la soc (gdes orientations).

Les actionnaires : exercent un contrôle avec le CAC.

Les DG délégués :  aident le DG.

La  SA avec Directoire :  il n’est pas possible de combiner le système de la SA classique avec celui de la SA avec Directoire. Il faut faire un choix. Le Directoire assume la direction de la soc. Le Conseil de Surveillance nomme les membres du Directoire et contrôle leur gestion mais ils ne peuvent pas s’immiscer dans la conduite des affaires sociales.

Ce type de SA n’a pas connu un gd succès et n’en connaît toujours pas.

Le Directoire : le nbre de membres est fixé par les statuts (de 2 à 5). Ils sont nommés par le Conseil de Surv et c’est ce dernier qui confère à l’un d’entre eux la qualité de Pst. Le Directoire est nommé pour une durée qui est déterminée dans les statuts (entre 2 et 6 ans). Les membres du Directoire ne peuvent être révoqués que par l’AG sur proposition du Conseil de Surv mais la loi de 2001 a =ment prévu que les statuts peuvent autoriser la révocation des membres du Directoire directement par le Conseil de Surv. La révocation doit être faite pour juste motif.

En ce qui concerne les pouvoirs des membres du Directoire :  le Directoire est investi des pouvoirs les + étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Il les exerce dans la limite de l’objet social et sous réserve des pouvoirs accordés par la loi au Conseil de Surveillance et aux Assemblées d’actionnaires. Des clauses limitatives de responsabilité peuvent exister mais elles sont inopposables aux tiers. Le Directoire convoque les Ass d’actionnaires et fixe l’ordre du jour. Les Directeurs sont responsables civilement et pénalement. Sauf clause contraire dans les statuts, les membres du Directoire peuvent, avec l’autorisation des membres du Conseil de Surveillance, répartir entre eux les tâches de Direction. Le Directoire doit présenter un rapport au Conseil de Surveillance afin que ce dernier vérifie les comptes. Le Directoire doit =ment informer les actionnaires.

Le Conseil de Surveillance : il a pour fonction essentielle de contrôler la gestion de la soc mais sans s’immiscer dans celle-ci. Il est composé de 3 membres au mini et de 18 au max, qui sont actionnaires. Les 1ers membres du Conseil de Surveillance sont désignés dans les statuts. Par la suite, ils sont désignés par l’AG. Les membres du Conseil de Surveillance peuvent être révoqués à tout moment. Ils peuvent =ment démissionner.  Les membres du Conseil de Surveillance sont rémunérés de la même manière que les administrateurs. Le C de S contrôle de manière permanente le Directoire c-à-d que ce dernier doit transmettre au C de S tous les

doc nécessaires à cette vérif.

Le C de S va élire un Pst et un vice-Pst. Le Pst et le vice-Pst sont obligatoirement des pers

phy, ils sont chargés de convoquer le C de S et d’en diriger les débats. Les membres de C de S

sont resp pénalement mais civilement, ils ne sont resp que dans l’hypothèse où ils n’ont pas révélé les fautes de gestion commises par les membres du Directoire alors qu’ils en avaient connaissance. Dans la SA avec Directoire, il y a aussi obligation d’avoir un CAC (Commissaire Aux Comptes).

Absence de cohésion dans la direction de ce type de SA : souvent les SA avec Directoire décident de repasser en SA classique car le Directeur gère tout.

La S.A.S. (Société par Action simplifiée).
Cette soc est très contractuelle (souple et flexible) : on peut quasiment tout mettre dans les statuts.

Il y a eu 3000 SAS créées depuis 99 en Fr. Depuis début 2000, 500 créations de SAS ont lieu par mois.

Il existe biensur la SASU (Soc par action simplifiée unipersonnelle). : les règles sont à peu

près identiques que celles de l’EURL mais l’associé ne peut être une pers morale.

Avantages de la SAS :
  Gde liberté de fonctionnement : ce sont les fondateurs qui déterminent les règles de

fonctionnement.

  Dans les statuts, seules qques règles impératives doivent être respectées notamment celles concernant les cptes sociaux.  La soc est donc régie par les règles incluses dans le contrat de soc.

  Les statuts peuvent prévoir toutes les règles de fonctionnement. Il n’y a pas par ex de

droit de communication obligatoire des assoc.

  Les règles légales sont très limitées (très gde liberté contractuelle) ;

  La responsabilité est limitée au montant des apports. Il est possible d’inclure dans les statuts les conditions d’entrée et de sortie des associés. Ex : clause d’agrément, on peut même prévoir une clause d’exclusion d’un associé (c’est donc une soc qui peut avoir

un accès +/- fermé).

Inconvénients de la SAS :
  Principal inconvénient : une mauvaise rédaction des statuts peut être à l’origine de

très nbreux contentieux puisque une très gde liberté contractuelle est laissée aux fondateurs.

Comparaison entre la SA et la SAS :

La SAS ne peut pas faire appel public à l’épargne : le choix de cette structure doit être évité

lorsque l’ent souhaite s’introduire rapidement en bourse.

Par contre, la SAS a des règles de fonctionnement bcp + souples que la SA.

Comparaison entre la SARL et la SAS :

La SARL a un K bcp – imp que la SAS (250 000 F) mais elle a – de crédibilité / aux banques. Inconvénients : dans la SARL, les pouvoirs du gérant sont très encadrés et le pb de la gérance minoritaire ou majoritaire / au statut social demeure. Dans la SAS, le dirigeant peut bénéficier d’un statut de salarié.
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Dans les statuts de la SAS, certaines mentions sont tout de même obligatoires (ex : dénom soc, siège soc, K, durée de la soc, objet, apports …). Il faut =ment dans la SAS prévoir les conditions dans lesquelles la soc sera dirigée. Il faut =ment prévoir les conditions de désignation du Pst…

La société créée de fait
et
la société en participation
Ces 2 soc ont le même régime juridique.

Soc créée de fait : c’est lorsque des personnes qui, sans en avoir pris conscience, traitent entre elles et agissent à l’égard des tiers comme des associés de fait. C’est souvent le cas lorsque

des amis, des concubins, des parents exploitent ensemble un fonds de commerce. Lorsque l’existence d’une soc créée de fait est invoquée par un tiers, ce tiers n’a pas à prouver les éléments spécifiques sur l’apparence. Lorsque c’est un « associé » qui se prévaut de l’existence d’une telle soc, il doit prouver les éléments spécifiques du contrat de soc.

La soc en participation : c’est une soc que les assoc n’ont pas immatriculé au RCS, elle n’a donc pas la personnalité morale. Cette soc est souvent créée soit pour des op de courte durée, les assoc ne souhaitant pas faire toutes les formalités de constitution.

Elle est =ment constituée lorsque les assoc ne souhaitent pas que les tiers aient connaissance de cette « collaboration » (ex : travaux de recherche, de construction en commun).

Dans ces 2 types de soc, les assoc contractent en leur nom personnel et sont seuls engagés vis- à-vis des tiers. Le + souvent, ce sera le gérant mais lorsque les assoc « se comportent vis-à-vis des tiers comme de véritables assoc, ou lorsqu’ils s’immiscent dans la gestion ou lorsqu’ils retirent un profit de l’engagement souscrit, ils sont indéfiniment et conjointement engagés,

non solidairement engagés car si l’activ de l’ent est commerciale : il y a solidarité ;

Si l’activ est civile : il n’y a pas solidarité.

Pour ces soc : IR et possibilité d’IS sur option.

2) Les aides et les subventions apportées au créateur�
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es sont essentiellement�
accordées par l’Etat et certaines collectivités locales. Elles sont directes�
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3) Les dispositifs de cautionnement en faveur du créateur�
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l’un des associés est frappé d’incapacité ou de faillite personnelle ; droits des associés�
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par des�
droits sociaux.�
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es seconds. La�
responsabilité�
des associés�
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illimitée.�
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SCA pour les commandités�
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 L’identité :�
�
�
l’appellation sociale�
, le�
siège social�
et�
la�
nationalité.�
�
�
�
L’appellation   porte   le  nom   soit   de   la   raison   sociale,   soit   de   la�
�
�
dénomination sociale�
: la raison sociale est exclusivement composée de�
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